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 n° 292 516 du 1er août 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. TORFS 

Amerstraat 121 

3200 AARSCHOT 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 août 2022, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 24 juin 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 31 aout 2022 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 4 avril 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 5 avril 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 19 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 juillet 2023. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendues, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me C. TORFS, avocate, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me S. MATRAY, Me C. PIRONT et Me S. ARKOULIS, 

avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.Conformément à l'article 39/57, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), le recours 

visé à l'article 39/2 de la même loi doit être introduit par voie de requête dans les trente jours suivant la 

notification de la décision contre laquelle il est dirigé. 
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2. En l'espèce, l'acte attaqué a été notifié à la partie requérante, le 27 juin 2022, ce qu'elle reconnait elle-

même dans sa requête. Le délai de recours expirant, en l'espèce, le 27 juillet 2022, la requête, introduite 

le 24 août 2022 par le système informatique J-Box, a été introduite en dehors du délai légal.  

 

En effet, si, dans sa requête, la partie requérante affirme introduire son recours contre une décision de 

confirmation de la décision de refus de visa, il résulte de la copie de l'acte attaqué qui a été annexée au 

recours ainsi que de l'argumentation développée dans la requête, que la partie requérante a bien dirigé 

son recours à l'encontre de la décision de refus de visa prise le 24 juin 2022 et notifiée à la partie 

requérante le 27 juin 2022. 

 

3. Entendue à sa demande expresse à l’audience du 11 juillet 2023, la partie requérante estime que la 

communication et la notification de la décision sont deux choses différentes et qu’il convient de tenir 

compte de l’échange de mails entre les parties, la notification n’ayant eu lieu que le 24 août 2022.  

 

Le Conseil constate qu’il ressort du dossier administratif que la décision attaquée datée du 24 juin 2022 

se trouve au dossier administratif.  Il ressort également que la partie défenderesse a, le 27 juin 2022, 

transmis d’initiative par mail à la partie requérante les motifs de la décision attaquée ce qu’elle reconnait 

au demeurant dans son mémoire de synthèse.  Certes, le Conseil demeure dans l’incompréhension du 

rajout de la phrase figurant au bas de ce mail de communication du 27 juin, l’échange de mail entre les 

parties n’éclairant pas davantage le Conseil sur cet aspect.  En tout état de cause, le Conseil constate 

l’absence manifeste de toute indication des voies de recours sur les copies des courriers contenant la 

motivation de la décision prise le 24 juin. Il convient donc de soulever cette question d’irrecevabilité 

d’office, cette dernière étant d’ordre public.  

 

Il résulte de ce qui précède que le recours doit être déclaré recevable. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

Les débats sont rouverts 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au rôle général.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier août deux mille vingt-trois par : 

 

E. MAERTENS,  présidente de chambre,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT E. MAERTENS 

 

 

 

 

 


